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Hebdomadaire départemental du Parti Communiste Françai~ 

.CES BELLEVUE 

Pareats~ d'élèves et p~olesseurs en-colère 
ILS EXIGENT ~ DE BONNES 

CONDITIONS·--D'ÈNS-EIGNEM.ENT-
'· ·, ' 

.• f• . -- .. •. .,.-~ 

HUMANITE 
:: 

Num,éro 120 ;.. 3 Avril trao Prix 1 f. 

· Ils n 'acceptent pa~ l es conséquences du . c r edép loiement 
Beullac , qui .se · tr aduirait ~dims l'établissement par la suppres
sion de ' quat r è :Classes et de . cinq J)>rofesseurs. . 

Ils. n'acceptent · pas et ils l'ont ' dit bien .baut . en donnant· 
rendez~vo.us à ' la-- pres·se, ensémble,:· rué, 'du Douqs, au cœur dé 
cette. cité.:;Popt.Vair~.? : s ·. -.'.' 1' ·~ • i. ~ ~ .. : ' .. < ." · ...; • • • • :: 

• Avéè l'apprafondis'sement dê la èrise, ies' cbndinons de l'ensei,: · 
gnement.devienp.ent -de plus !en plus difficiles. Notre ·camarade 
Pierrette· B rei;nqnt, maire-adjpinte ;de · Sâint-Herblain et p rof es· 
seur danl' ~et: ·établissement,-! dira au cour s de· cette rencontre 
eombien :" .s::e-1 <J;'u'il était: possibl~ de faire .il __ Y a ~ix ans ~vec 

_trente: élexel!, ;. ou n~: le pourrait ·plus:. aUJ<?Urd'hut · avec vmgt 
élèvês .» •• :. ,· · I..: ' ··•· ~- ~ : · , :t' : •· - · 
.., Dan s cè ·qua'I:tier populairç-; à ·foit iori, bù les· besoins sont plus 
gr.ands qù'ailleur s.· .... : .·: • •. . • :·· •·· · :. . 

- , :·. Ces; · pou.rgubi ·rla·- ce)lulè;i Pab!O->.!Ile.rùda '9u ·P.C:F. !l'a i>as · 
ménagé ses-· êfl;oh s ·pour- contriouer' au ''dévêroppéme'hC de· cette · 
·h.îtte. · : • -. :: · - ' . . . 

Lutte la.rgë:m,~nt .soutenue .par enseignants e( p arents' œélè'!'eS. 
· , Lutte à l::îque:Ue l es· élèves ~pportèrent Un.e diinensioi1 nouvellé 
quand ils ·sprJjç9at 9e ·classe: e~ réjoigni_r:en_t yar~n~~ e_! _ J.>rofes-. 
seurs ·pour dl;tè, eux, ces go~ses meurlns par l a SJtuat u;m que: 
vivent" l eurs' p'ârE:n ts, qdils. vjvent .eü:X:cmêmes (misèr e, cfiômage-; 

·,.o. • violeiice',; racism.cL);- dire ~ leu:t ··v0Ionté. 'd'étudiet~·daps' d..ès côndV 
.... f!Ons .. faY9rabieS:f '"·•;- _ .. ~;. :1 ... :.:"~ -~ ::~~ ... -:~ .. ,:· ·, · ~1=:~ f;·- ~, ... ·~ r:~ .. , .. -~-
. • Pltts qu'ailleurs peufê tre encort;, ils en ont oesoin. · 

Une entrevue'~ été demanç!ée à l'Inspection académique·· pour 
~xprimer cette v?Ionté, cette ·exigen.ce. " 

·, 

SOS santé ; ~ : Séou~lté . Sociale 
LA VlRill DOIT ·ÎCLATER A L'HOPITAL· 

"" .. .. . - :0:: ~ ... . ·! -1 . • <. . . -,;. .te. 

MAIS· AUSSI _DANS -LES ENTREPRISES · 
~~· ""~. ':.'> : .., J ;;;,;;_· ~.· ,. . ... ~ -

.1t. ET. LES1·QÙARflERS - . --- .. : . 
,.... - . j : }<_ ·; "'_ : +:..:.. ,. . 

Depuis le début de l'ànnée: · 
un~· série" de ''décrets 'sonr puf ' 
bliés pàr le gouverJiemeht en c~ 
qui concerne la Sécurité social~; 
· Ils -se caràctérise.nt tous pat 

yoe atteinte grav.e aux- dro)ts 
,des· t ravai lleurs ·et de. la pop~ 

. lation. notarrmient par la remisé 
.en cause du droit fondamental 
de se ·soignér .':' - . : - · 

, les chefs a.e . seryrcè : ""l., · ~ -~ 
.~ 41~~ _postes ~ - 23 ~ont · été 
accepte-s. , · ' , 

·- ' Mals que ' se pa·sse-t -il' alors ?, 
' Les~ employés en congés ne· 

• sont •pas-' r'erTipl()êéës' ét·l e sèr-
. vice donné aux malades est très 
· din:iinué. • , ..... ..:..~- .. ·._ 
. ': Ç~ .sont_Jes plus pauvres, les 
: J') lus ~xploités _gu i.Jo'lt e:.t- fero,"lt 
lés frais d;une politique aussi 

·anti-sociale èt inhumâine. · 

5011 LECTEURS GAGNtS ·: ,. 
.. L'objectif fondàmental est de . 

faire · de la Sêcurité· sociale 'et . 
de l'ensemble d~s systèmes dé . 
protection sociale, les moyens 

· Seulè la· lutte peut imposer 
des reculs, · comme - en· témoi-

-Tremplin .·pour> ~ne: nouve_ll-e 
éta.pe ~ .... de ·:1~;- djffusi:Qn 

Réunis fe 27 mars au s iège fédéral . avec 
C faudè Pôperen et M aur ice · Rocher, les 
C.D.H. ont dressé l e bilan des ~i x premières 
semafnes de prospection pour " l 'Humanité
Dimanche ;;- et ont donné l e ' coup d 'envoi 
de la s'econdé étape qui do it nous conduire 
au. 30 juin , à un nouveau gain de 400 lec
t eurs . 

Les exempl es ne manquent ' pas qui mon
trent les possibilités importanfés qÛi ex-Is
t ent quand ta· diffusion de notre presse 
dev ient l'affaire dl! parti·. ·· 

.. Ainsi, avec l'effort de .deux célfufes, Ja. 
diffusion aux Forges- de Basse-I ndre passe 
de 10 à 40 a H.-D. "· · La section de la 
Brière en gagne 77 dont 40 sont di ffusés 
réguliè rement aux entreprises Antar, Gard i
loire, l a Grande-Paroisse par l es cellules de 
Donges et Montoir Huit ce llules de Nantes
Nord gagnent 45 nouveaux lecteurs ·; à Chan
t enay. l e gain est de 87 dont 35 dans une 
seule ce llule; 73 à Saint-Nazaire dont 12 
pour ·la seule ce llule du Petit-Caporal. Au 
total , l'effort de 120 G.D.H. porte le· gain 
sur le .département à 500 nouveaux leeteurs 
à l'issue de ces six semaines de . .prospec-
t ion. 

Ce premier résultat est donc positif et 
nous pouvons aller bien au-delà ; c 'est d a i ~ 
leurs èe qui est ressorti de l'assemblée des 

C .D.H. où plusi eurs camarades. falsant part 
de 1 'accùei l· qui est réservé aux ·communis
t es et à leur journal, ont montré combien 
·opu s avon~ de -possi bili tés de p rogresser 
p lus largement à condition d'al ler au 
contact des t ravailleurs, aux entreprises, de 
développer. fe port e à porte et fa di fiu~ ion 
aux post es" fixes. Pour cela, comme l 'ont 
s,oulig'né plusieurs .C.D.H., il faut entraîner 
un nombre ;touj9ur~ ,.p lus g~rand de "commû
nistes pour la diffusion. C 'est donc à_cela 

,-que nous allons nous empl9yer.' d 'ici le 30 
juin. -

En· poursuivant ta .prospecti on dans ces 
f~O C.D.H., en } gagrian~ les 86 qui sont 
r-estés hors du coup, en créant de no.uveaux 
é ·.o.H. dont 20 dans les entreprises pour 
les cellules qui n'en ont pas- encore, en 
mult ipliant les postes de vente. nous pou
vp ns franch!r avec succès la nouvelle ét ape, 
e 'est -à-dire 400 nouveàux lect eurs pour le . 
3D ju in. 

Avec les 'résultafs obtenus ' à ce jour, la ..... 
démonstration est . f aite que nous avons la 

- P.OSSibi lité de porter la diffu.sion toujours 
mieux en rapport avec les exigences de la 
situation politique, de· feire · grandir de 
manière important~ _le rayÔn!'lement dé nos : 
idées dans notre département. 

~-

d'une super-austérité et du dé-
clin planifié du pays. · 

Dans le même temps, le gou
vernement soumet lés· retraités 
à une cot isat ion sociale (150 F 
par jour, à leur 'charge). de 
nombreux vieil'lards ne ,pourro11t 
plus al ler à l'hôpital. 

DANS LES HORlTAUX, 
ON GÈRE LÀ , CRISE 

A Nantes. lors d'un conseil 
d'administ ration. il avai t été 
demandé par les syndicats et 

gnent les 265 budgets supplé- . 
mentaires arrachés dans 265 
hôpitaux en 1979 et les 800 de
mandes de dérogat ion (sur 1 100 
établissements) formu lées pour 
1~0 . . . . 

Dans le cadre de la campagne 
SOS Santé . Mireille Bertrand. 
membre du Bureau politique du 
P.C:f.. viendra· à Nantes le 
25 avr il 1980 pour discuter avec 
les communistes du C.H.U. tlt 
aussi la population. 

. -... ; 

........ 
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•~ Cinéma 
le.r Club·~ 

76, AVENU~ 
OE LA REPUSliOU~ 

SAINT·NAZAIRê 
Tél . 22.53.41 

• ous les Jours 2 so•rées 
"ers 20-22 h. MaUnées 
tous tes jours 14 h 30 
1imanche. 14 h. 16 h 

SACRÉS 
GENDARMES 

DUMBO 
Walt DISNEY 

LA 
GUERRE 

DES 
BOUTONS 

STAR 
TREK 

Tombe 
les filles. 

ef 
tais-toi 

r~-l es ---, .... -
KORRI.GAN·S 
1 1 

2 

ST-NAZAIR~ 
Tél. 22.44.79 

Le 
guignolo 

· Les . 
·Muppets 

KRAMER 
CONTRE 
KRAMER 

STAR · 
~ -TREK··· 

Un tilm de . 
Louis DE f.UNES 

et Jean GIRAUll, 

en ~-bref ·. ---en ; bref · 
LE POUVOIR 

• GISCABDIEN 
AU SÊRVICE 

DES TRUSTS U.S., 
DEUX DELEGUES C.G.T. 

LICEf':.ICIES 
CHEZ EATON 

Le Pouvoi r giscardien est 
bien à la solde des ·multinatio
nales. Une preuve supplémen· 
taire vient d'en être apportée 
jeudi de la sémàine dernièr·e. 
chez Eaton à St-Nazaire. l'usine 
d~ la zone de Brais, propriété 
d'un puissant trust américain. 

En effet. le .. ministre du 
· Travail de Barre et Giscard 
vient de casser fa. décision de 
l'Inspecteur du Travail de St
Nazaire, en autorisant le licen
ciement de deux délégués · 
C.G.T., qui n'ont eu que le seul 
tort de défendre les revendi: 
cations de leurs camarades de 
travail. 

A quand donc !a législation· 
du travail en France selon les 
lois et règlements U.S. ? 

Les syndicats et Unions 
locales C.G.T. et C.F.D.T. oro-' 
testent à nouveau énergique
ment contre cette décision- in i
que, tand is qu'en permanence· 
les directions loca le et gér:~é
rale d'EATON refusent de né
gocier, rnême sur les reven
dications les plus mineures. 

e Les ouvriers du bâtiment 
de Loire-Atlantique ont fait 
grève lundi. matin à l'appel 
des syndicats C.G".T., C:F.D.T. 
et C.F.T.C. pour exiger l'ou
verture de· véritables négocia
tions . sur les salaires et. 
indemnités de repas et de 
trajet en particuiïer. Les 
salaires sont parfois si bas 
dan s . la profession que de 
nombreux ouvriers qualifiés · la 
quittent, · En,· effet . entr.e l'ou

·vrier P3 de la métalluraie- et 
l'ouvrier hautement qualï'fié du 
bâtiment il existe, pour des 

qualifications égales, une dif
férence · de 53 % . Des mee
tings se sônt tenus à-· Nantes 
et à St-Nazaire, . notamment. 

e Les • municipaux • de 
St-Nazaire. Trignac èt Montoir 
ont fait · grève mardi de la 
semaine dernière, p e nd an 't 
une demi-journée, à l'appel de 
la C.G.T et de la C.F.D.T. pour 
s'opposer à la dégradation de 
leur pouvoir d'achat et au dé
mantèlement du s e r v ; c e 
public. 

e Plus d 'un· millier d'agents 
de la fonction p u b 1 i q u e 
(communaux, . postiers. finan: 
ces. etc.) ont manifesté dans 
les rues de Nantes. la semame 
passée. avec la C.G.T. et la 
C.F:O.T. pour prctester contre 
l'absence de négociations due 
à l'intransigeance gouverne
mentale et du secrétaire d'Etat 
Dominati 

e Grève à la C.F.E.M. à 
à Couëron,, la semaine der
nière. où les travailleurs. avec 
leur syndicat C.G.T.. revendi
quent de meilleurs salaires, la 
r.é'duction du temps de travail, 
La . révision· dés classifications. 
le· 13• mois et une prime de 
vacances. 

e A la Biscuiterie Nantaise 
les débrayages se poursuiv'ent 
depuis plus de trois semaines 
malgré les pressions de la 
direction qui a envoyé une 
lettre individuelle à chaque 
salarié. les syndicats CGT et 
CFDT • ont toujours rappelé 
leur désir de négocier... ils 
s'étonnent de voir la direction 
saisir n'Tmporte quel prétexté 
pour éviter la négociation • . 

e Les syndicats C.G.T. et 
C.F.Dc! des organismes so
ciaux et des institutions socia
les appelaient mercredi à un 
arrêt ete t ravail de 24 h oour 
la défense des revendications 
et contre les mesures visant 
à remettre en cause le · droit 
à la santé. pour les travailleurs . 

Les nouveautés de l·a·. semaine 
• LES MÙ~TS. "- . Film anglat~ 

de James- Frawltîy. ·Un firm sor grand 
écran. peur les vedettes- de.. télév.lsion 
connues du monde entier. · : Ke<mlt , 
Piggy, Fozzy, Gonzo et leurs amis: 

• SACRES GENDARMES. ·- Film de 
Bernard Launois. avec Jacques Balutin, 
Sim, Daniel Prévost; Robert Castel. 
'les gentils gendarmes d'une brigade 
très provençale apprennent le . projet 
ministériel de leur prochain déplace-
ment . 

• LES EUROPEENS. - Film de .James 
l vocy, avec tee Remick, Robin Ellis1 
Wesley A'ddy. L'aftron1ement entre deux 
types de c ivilisation - américaine et 
européenne - à travers les d ifférents 
memb•es d 'une même famille· élevés 
doms des sphères très éloignées. 

• LE ROI ET· L'OISEAU. - Film 
d:animation de Paul Grimault , d'après 

. APOLLO . 

• la Bergère et le Ra(!lOneur • . de 
li.·C:"Andërsen.::P.rix louis Delluc 1979,• 
• Le · Ro.i et l'Oiseau.. • . 'de Paul Gri
mault, est un film d'animation s 'adres· 
sant aux adultes et aux enfants. Poé· 
s1e, féérie, humour. gravité. se mêlent 
harmonieusement dans cette fable. 

• BLACK JACK. - Film de Kenneth 
leach, avec Jean Franvat . Andrew Ben
nett, Stephen Hirst les aventures d' un 
jeune apprenti drapier au 18• siècle. 
Un film · · tous publics •. 

• BASTIEN, BASTIENNE. - Fi l'm de 
Michel .. Andr.ieu: :un opéra· · d·'enfance 
de Mozart , mis. en scène par des 
enfants de douze . ans dans le fracas 
des premières bombes de la Grande 
Guerre. 

5 salles, 5 

DUMBO (Walt .~isney) 

LA GUERRE DES BOUTONS 

STAR 
TREK 

L1 EVEIL· 
DES SENS 

D1 EMY 
WONG-

REGGAE 
SUNSPLASH 

______ ...;;.. __ (Interdit moins 13 ans ,-----~---

SACRÉS GENDARMES 

2 SALLES 
FESTIVAL DU FILM FANTASTIQUE 

FQG pnterdit au:- ·moil)s de 13 a~sr A 

<<HARD» ~ au -même "prog~~~e ·· 
·tarit .'Tèduit · . intè~dit ~ins . ·d~ 11!, ans > ' . . . :_ 

Horaires 
" Les· Korrigans 

~- ..... , . 

Sali" 1. - Semaine : 2ü h. 22 h 2S. 
4 · men;; e<!i , mardi. 14 h OS. 16 h 30, 
+ vend<edi~ 14 h 30 ; samedi , dlm .• 
l ur. .. a h- 15, r& h 40. 20 h 10. 22•h· 3S 
s~nt. 2. - Sem. : 20· h 1S, 22 h .2S: 

+ merc::.<'di. mardi. 14 h 15. 16 h•..25. 
+ vendredi , 1•• h 30 ;' sameJi, dlm .. 
iun .• 14.. h os. Ho t· 15. ' 18 h :7.5'; 20 h 35, 

22"h 45. 
· Sallé 3. ~ Sem •• .20 h 10, 22 n 20, 

+ mercredi, mardi. 14 h tS, 16 h 25, 
•·• '+ · vendredi · t 4é h · 30 '; samedi-; di m., 
• Jundi:,...t4 h, ... 16 h'- 10,-~8 h 20. 20 h 30. 

22 h 40. . 
Salle 4. - Sem. : 20· h os. 22 h 35. 

+ mercredi , mardi , 14 h. 16 h 30, · 
+ vend>edi:, 14 h 30 ; samedi. dirn, , 
!un.. 14 h 10, 16 h 40, . 20 h OS, 
22 h 35': . . -

5a11e .s . ...: Sem. : 20 h .OS, 22 h ..30. . ,. 
-!- mercredi. ·mardi', 14 Ji 10. 16. ·~:~~ 35, 
.;.. vendredi. t4-· h 30; samedi , dim., 
!un., 14 h 20,. 16 h 45, 20 h, ·22 h ' 25. 

.à SAINT-NAZAIRE-:-· 

Les KORRIGANS 

A L'AFFICHE DE NDTES 
APOLLO 

1 - 14 h, 16 h. 18 h, 20 t; : DUMBO; 22 h 10, + samedi, 0 h 10 : REGGAE 
SUNSPLASH. 

2 - 14 h, 16 h 3S, 19 h 45, 22 h 20, + samedi, 0 h 40 : STAR TREK. 
• 3 - 14 h 05. 16 h OS, 18 h OS, 20 h OS, 22 h OS, + samedi, 0 h OS : LA 

GUERRE DES BOUTONS. . 
4 - 14 h· 10, 16 h 10, 18 h 10. 20 h 10. 22 h 10. + samedi. 0 h 10 : L'EVEIL 

DES SENS D'EMY WONG.. 
5 - 14 h. 16 h 1S, 20 h, 22 h 1S, + samedi . 0 h 30 : SACRES GENDARMES. 

ARIEL (perma;aent à partir de 14 h) 

1- FOG. 
2 - MONIQUE ET JULIE • TU ME FAIS MAL MAIS C'EST BON. 

·COLISEE : 14 h 30, 20 h. 22 h 30, + dimanche et fêtes. 17 h. 

1 - LE ROI ÉT L'OISEAU. 
2 - L'ŒIL DU MAITRE. 
3 - LE GUIGNOLO. 

CONCORDE 

1 - 20 h 1S, + dimanche. 14 h 30 : BI.ACK JACK. 
22' h 30, + d imanche. 17 h 15 : UN JUGE EN DANGER. 

2 - ~ h 1S,-+ dimanche, "14 h 30. : FERNAND. 
22 h ' 30, + dimanche·, 17 h 15 : LES MAINS DANS LES POCHES. 

3 - 20 h. + ~imanche. 14 h 15 : LE PETIT JUGE. 
22 h 1S. + dimanche, 17· h : LA ·PEJITE FILLE AU BOUT DU CHEMIN. 

4 - .20 h., -jJ dimanche, 14 h 15 : WO.VZECK. 
22 h 3!Y. + dimanche, 17 h : LA MARCHE TRIOMPHALE. 

GAUMONT 

1 - 14 h 1S, 16 h 45, 20 h, 22 h 30 . LE GUIGNOLO. 
2 - 14 h OS, 16 h 30, 20 h OS, 22 h 30 : KRAMER CONTRE KRAMER. 
3 - 13 h 50, 16 h, 20 h 20, 22 h 30 ( + 18 n os tous les jou•s à oartlr de 

dimanche) • LES MUPPETS. 
4 - 13 h 50, 16 .h 45, 19 h 50, 22 h 30 : L'AVARE. 
5 - 14 h, 16 h 05, 18 h 05. 20 h 25. 22h30 ( + 18h05 tous les jours Il 

partir de dimanche), : O!RENDS L'OSEI.LLE ET TIRES-TOI • 
6 - 13 h.' 55. 16 h 45. 19 h 55. 22 h 30 : • 1941 • 

KATORZA : 14 h 30, 20 h, 22 ~ 30, + dimanch~ et fêtes, 17 h • 

1 - STAR TREK. 
2 - ALLUCINATIONS (interdit aux moins de 13 ans) . 
3 - LES SEIGNEURS. 
4 - BASTIEN ET BASTIENNE. 

RACINE : 14 n, 15 h 30, 17 h. 18 h 30, 20 h. 21 · h 30, 23 h. 

1 - ENTRE CUISSES • 
2 - LES BONNES SUCEUSES. 

VERSAI LLES 

1 - 20 h, + dimanche, 14 h 15 · IL ETAIT UNE FOIS DANS l 'OUEST. 
• 22" h 1S, + dimanche. 17 h : lOMBES LES Fll~ES ET TA1S-TOI. 

-. 22 h 30, + dimanche. 17 h 15 : LA PRISE DE POUVOIR PAR PHILIPPE j 
2 - 20 )l 15,. + dimanche. 14 h 30 : LES EUROPEENS. 

PETA IN. 

MICHELAÜDJARD 

Kramer ~~ntre 
- -Kramer 

9 noJRinatiOns aux "OSCARS'' 
l'AVARE 

j ; 

1941 .. . . j.: 

LES MUPPETS 
PREND L'OSEILLE 

ET 'TIRE-TOI 
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une enerute·~:a& •vice 
de tous .en · r.avs de Loire 

(SUITE) 

Le deuxième atout, c'est l'existence en France 
d'un large secteur de sociétés nationales. En 
effet, une des principales mesures prises à la 
libération a été Ja nationalisation d'un large sec
teur d'entreprises, notamment d'entreprises qui 
s'occupaient du secteur énergétique, à savoir : 
la constitution de Charbonnage de · France, 
d'Eiect ricité de France, de Gaz de France, et 
aussi, le démarrage -d'un certain nombre de 
grands centres de recherche sur les problèmes 
éner,gétiques. à t ravers .le Commissariat à l'Ener
gie Atomique et aussi un autre centre comme 
le Bureau. de Recherche géologique et minière. 

Troisième type d'atout : les ressources natio
nales. Nous avons d'importantes ressources 
nationales, contrairement aux affirmations du 
pouvoir. Notre parti mène une campagne à pro
pos du charbon et nous avons tait la démons
tration (qui n'a jamais été remise en cause par 
le pouvoir), qu'il y' a, en France, des ressources 
très importantes en matière de charbon, res
sources qui ont été stéril isées et abandonnées 
en grande partie par le pouvoir. 

Une part ie ëe ces ressources sont exploi
tables par les techniques d'exploitation actuelle 
(bien entendu en ,prenant en compte des exi
gences de nouvelles conditions de travail et de 
sécurité pour les mineurs). Ces ressources 
existent aussi bien dans les bassins existants 
que dans de nouveaux bassins qui pourra ient 
être ouverts comme par exemple le bassin de 
Lons-te-Saulnier dans le Jura, le bassin de 
Lau mans. 

JI y a là toute une sétie de potentialité de · 
ressources en cnarbon qui permettrait de porter 
r.apidement la production nationale à plus de 
30 millions de tonnes et d'alimenter en temps 
voulu de nouvelles r éalisations de centrales 
électriques ·comme celle que nous proposons à 
Cordemais. 

Mais nous n'avons pas que des ressources en 
charbon, nous avons -également des resso.urces 
abondantes qui permettent de développer 
d'autres types d'énergie (des ressources en 
schiste bitumeux par exemple). qui sont placées 
dans les énergies dites nouvelles ; mais aussi 
des ressource·s hycfrauliques. -.: 

La France peut mieux utiliser ses rivières (et 
il y a des ressources importantes de ce côté-là). 
Mais il y aussi la possibilité de développ~r 
l'énergie marée-motrice, notamment à travers le 
projet qui a été abandonné dans les années 50, . 
d'une usine marée-motrice dans les î 1 e s 
Chaussey. 

· R~SERVES .FRANÇAISES D'URANIUM 
1 000 ANS DE PRODUCTION ELECTRIQUE 

Nous avons également des ressources en 
uranium. En l'état actuel des connaissances 
géologiques, nos ressources, selon les données 
économiques <lctuelles, représentent 100 000 
tonnes d'uranium. 100 000 tonnes d'uranium, 

qu'est-ce que cela représente au niveau . .énergé
tique ? Il f.aut savoir qu'une tonne d'tlranium 
équivaut énergétiquement à 9 eeo tonnes de 

-; . pét role ou 14 000 tonnes de charibon. Ainsi 
100 000 tonnes d'uranium, cela veut dire aujour· 
d'hui à peu près 1 milliard de tonnes de pétrole 
si l'on utilise cet uranium en filière de première 
génération. Car effectivement l'uranium peut 
être exploité dans les fi lières actuelies. 

Mais on peut l'utiliser aussi pour les surrégé
nérateurs, cette deuxième génération de l'uti li
sation de l'énergie nucléaire. Ainsi , si l'on 

" prend l'ensemble de la fil ière, en considérant 
la possibilité de va loriser J'uranium à travers la 
première filiére, de la retraiter pour ensuit-e 
l'utiliser dans le surrégénérateur, les réserves 
f rancaises d'uranium actuelles représentent 
1 000 ans de production électrique telle que 
nous la connaissons aujourd'hui. 

On mesure donc combien l'importance des 
., ·r essources énergétiques nationales est consi

dérable. D'autant qu'il convient d'y ajouter les 
ressources qui permettraient de mettre en 
œuvre les énergies nouvelles du fait de la diver
sité des paysages françai.s : les secteurs de la 

._ France où il y a un ensoleillement important, 
" les secteurs où il y a des forêts qui pourraient 

être valorisées d'une nouvelle manière. voilà 
autant de possibilités de développer nos res

. sources énergétiques. 
Un autre type d'atout dont dispose notre pays, 

c'est la qualité des technologies qu'il a pu 
constituer au fil des années. 

NOTRE PAYS DISPOSE 
DE TECHNOLOGIES lM PORT ANTES 

• En matière de 'charbon nes . capacités tech
lt niques sont largement connues dans le monde, 
·. notamment en matière d-'aérage, de mesures de 

grisou, de techniques qui permettent a·exploiter 
certains types de chantiers comme les chan-

~ tiers Andressans. 
· .. 11 en est de même pour . fhyd~auliaue. C'est 
.,. Je .cas par exemple des groupes Bulbès pour 
I. !:industrie marée-motrice. 

·""'~~f. Notre pays a également ac.q1:1is _df*l .,capacités 
- :tt technologiques non '1Ïégtigêablès dans:·tes · éher

gies nouvelles par exemple en ce qui concerne 
la gazéification du bois~ cer<taines techniques 

-:; solaires, les mi.roirs, et bien · entènao · dans le 
: secteur nucléaire o·ù cette activité en · France 
•·.date maintenant de plus de 40 années. 
· Ainsi dans -le domaine du nucléaire ·il y a des 
' djzaines de milliers de chercheurs, d'ingénieurs 

et d'ouvriers -qui ont, à travers les générations, 
conquis et maîtrisé progressivement toute une 
série de grandes technologies. , 

Il y a donc là des atouts considérables_ que 
~ les luttes peuvent mettre en mouvement. ·Notre ·: 
E parti a la volonté de s'appuyer sur cès atouts 
- pour favoriser le développement des .luttes 

démocratiques, de luttes populaires, pour de 
nouvelles orientations -en matière énergétique. 
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La Turba-l-le, ~29-2:0 mars 

SUCCÈS -DU STAGE ~ 
DES SECRÉTAIRES. DE CELlULfS 

Le s tage .fédéral· organisé 
les samedi 29 et dimanche 30 
mars par 'les secrétaires de 
cellules, a connu un vif suc-
cès. . 
· 68 membres des secréta
riats de cellules onf participé 
avec un intérêt soutenu et 
ont apporté leur- expérience 
enrichissant ainsi le ·contenu 
des XXII• et XXIII' congrès. 

· . A l'a ide d 'exemples puisés 
dans le département, les par
ticipants ont moritré que la 

·crise n'est pas fatale, qu'elle 
a un caractère avant tout 
n ational, que des solutions 
nationales pe u ve n t être 
apportées, r épondant ainsi 
·aux .aspirations · des travail· 
·leurs. Il en est ainsi sur les 
problèm es de la navale, de 
-l'aérospatiale, des · P.T.T., de 
l'énergie, etc ... 

La crise a bien été la ques
tion centrale et, si elle ' se 
situe dans 'le . cadre nat-ional, 
elle ne . s'intègre -pas moins . 
dans la dimension internatio-

nale de la crise ... du système 
capitaliste. . 

Face à J'agressi~i(é de l'im
périalisme, la démonstration . 

. a été faite ·que les forces de 
paix que sont les peuples peu
vent imposer la -pàix, le 
désarmement, rindépendance 
nationale e't le sôcialisme. 

L'accent a été porté au 
cours du stage sur l'enj.eu de 

·la lutte pour le 'changement,. 
·Ia n écessité d e' construire 
l'union dans la clarté, le ·déve

·loppement de Tactîon en bas 
·. dans les luttes, l'essor d'un 
puissant mouvem ent popu
'iaire sur lequel · prendront 
appui . les accords politiques 
entre les partis de gauch e. 
1 ·Le dernier des èinq exposés 
-a< mis en évidence· la nécessité 
du renforcem ent du parti. de 
son influence, du rayonne: 

. n;tent de son or-ganisation 
aàris la vie nationale, de la 
lutte contre l 'anti-commu: 
nisme. . 
'"'ee stage n'a pas eu la pré
tention de répondre à toutes 

-les questions que se posent 
les camarades ; s'il a apporté 

-un approfondissement, un 
enrichissement théorique, i l 
a montré aussi la nécessité 
de ,la lecture .et en partictùier 
de la presse de notre parti : 
« l'Humanité », « l'Humanité
'Dimanche >>, « Révolution » , 
:" Les Cahiers du Commu
nisme », etc ... 

'Beaucoup de camarades 
ont .émis le désir d e parti'ci
per à· une école fédéx:ale. 

Courant juin, un école sera 
organisée et nous sommes 
silr que nombreux ·seront · 
ceux qui s'y -inscriront. Mais 
dès maintenant, · toutes les 
sectionS doivent .mettre en 
place des ecoles é lémentaires 
dans toutes les cellules, afin 

' de faire de notre' "parti, un 
. parti m ieux à même de 
répondre aux .grandes ques
tions du moment, de . mettre 
lé peuple · sur le terrain de la 
d émocratie, sur 'la voie du 
socialisme. 

• ceux qu1 

LIQUIDATI'Ol\T TOTALE-
DU STOCK avant 

déménagement 

Tout doit disparaÎtre 'f 

630 APPAREILS NEUFS : 
• 1 ~ ~ appareils de démonst~ation 

e 516 appareils neufs en emballage d1 origine 
tous vendus avec garan-tie constructeur 

47 

75 

Electrophones Phi lips, etc ... 
· à partir de 

Magnétophones Grundig, Phi lips, 
Uher, Telefunken, Marantz, Sony, 
Electown, etc .. . 

198,oo ~ ·, 

56 

131 

à partir de 
Radio' Cassettes Philips, Grundig, 
Hitachi, Sony, Sharp, Te lefunken, 
etc. .. 

. à partir de 

190,oo F 

419,oo F 
Transistors T elefunken, Gr'undig, 
Philips, Sony, Optalix,- etc ... 

à. partir de 
Philips, Grundig, 

48,oo F -· 
52 

Tosh iba, Opta lix, 

37 

Radio~Réveils 
Telefu.nken, 
Sony, etc ... 

à· partir de 
Télév~seurs noir et blanc Radiola , 

à part·ir de 
.Grundig, Philips, etc .. . 

·229,oo F 
1090,oo F -

123 Téléviseu:s ca u 1 é u r Grundig, 
Rkodi~l9tp..,P~il ir:s, Sony, Telefun::- ---:- - . 

en ~tê - ~- - - - ---..--
, ,; ... à partir de 3090,oo F 

Chaînes haute f idélité Pioneer, 
·Uher, Toshiba, Grundig, Sony, 
Thorens, Fisher, -Brandt, Mara ntz, 
etc ... 

à partir de 1790,oo F 

·TOTAL. et le RECTORAT 
BAFOUEl\JT la LAICITÉ 

Incroyable mais vrai ! Cest 
au Cen tr e r égional de docu
m en'ta.tion pédagogique, c'est
à-dire dans des locaux rele
vant de l'Education nàtionale, 
que le groupe pétrolier privé 
C.F.P.-Total org-a·nise une 
exposition, allant m ême jus
qu'à offrir à trente profes
seurs un repas et un .cocktail 
présidés par le recteur d 'A-ca
démie. 
_ Ce t te grossière . opération 
de propagande vis_e bien sûr 
à justifier la politique actuelle 
des g r a n d e s compagnies 
pétrolières et, au-delà, celle 

' du gouvernement 'Giscard
. Barre. Cela: · s 'iriscrit · dans 
toute une straté~e visant à 
justifier l'austérite gouverne-

mentale et les. monstrueux 
profits de ces sociétés pétrO. 
lières : 2 837 millions de F . 
pour C.E.P.-Total en · 1977.

1 3 328 en 1978 (soit + 16 % ) , 
e t des chiffres bien supé- ' 
rieurs (non en core officielle
m ent annoncés) en 1979 (1). : 

·Pour le premier semestre de \ 
1979, . la C.F.R., filiale du 

·groupe Toal, a réussi à aug~ . 
mener ses profits par rapport 1 à la _période équivalente . de 1 1978, de 712 % (oui, 712 %) ! ; 

Sans doute les représen· ! 
tants ·de Total auron f-ils jus- ~ 

· tifié· ces profits par la néces· · 
· sité de nouveaux investisse~ 
·m ents. Or rien n'est plus 

Suite page 7 

A par~ître; mi avril 

Études -sur Saint~N.azaire 
et ·le ,·;mou,vement 'ouvrier 

de 1848 ~ à ·'1920 
Un ouvrage de 352 .pages, réalisé · par l'Assoèiation 

d'Etudes et ·de .Recher ches sur le Mouv_ement Ouv1ier de 
la région de Saint-Nazaire (AREMORS):- . 

Prix de souscription jusqu'au 15 avril : 30 francs. 
Adresser les chèques ban caires· à l'ordre· de l'AREMOR:S; 

1, nie J.JPrévert, · Saint-Nazaire, .et-. les chèques postaux à 
l'ordre de Christian -Morinière, C.C.P. 342-906 H .Nantes. 

Après cette date le prix sera sênsibleinent plus élève. 
. L__ 
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Vendredi dernier éta it orga
nisée une visite du parc anima
lier de St-Malo-de-Guersac pré· 
senté comme une • vi trine de 
la faune et de la flore exclusi
vement briéronnes •. 

Dans sa conclusion définitive 
le parc animalier comprendra 
trois zones : • zone de mares 
et _ de volières, zones pré-ré
serves et réserves intégrales • . 

Ce parc animalier devrait être 
en activité début juillet 1980. 
Il comprend pour l'instant 24 ha 
en cours · d'aménagement qui 
concerne mares et volières, 
zone de pré-réserves. 

les prix de visites ne sont 
pas encore déterminés. Mais 
Jean-Louis le Corre qui partici
pait à cett~ journée a fait un 
certain nombre de- propositions 
intéressantes en ce qui con
cerne les scolaires du départe· · 
ment . 

Ên.èffet, 'les frais de transport 
pénalisent souvent les familles 
et le Pti~ du billet, !!eJon lui,_ne. 
devrait être . que symbolique,· 
voire gl:atuit. · .. 

100 000 visiteurs sont atten- · 
dus chaque ' année. . . 

C'est . pourquoi li 'devait éga
lement intervenir sur le pro
blème des infrastructures et 
des voies de communication 
afin de ne pas créer un engor
gement. 

Mais c'est une autre question 
qui méritera d'être étudiée. · 

En effet, si la charte du parc 
souhaite dans son texte un tou
risme dilué, une ' têlle orienta
tion n'est-elle. pas l 'amqrce, 

· devant les difficultés financières, 
d 'une rentabilisation des infras
t ructures par une .publicité qui 
r isque d'être intensive .et de 
mettre en cause; eri · fa it; les 
intentions. : 

., 

Nous· réviendrons ·sur l'ensem
ble de ces problèmes. · · · 

E a 
Ill 

Rappelons que la directriée du 
Parc, Mme Jarnier-Auffret, à la 
fin de cette journée, devait être 
décorée de l'Ordre du Mérite 
national. 

Samedi , ce fut au t our de la 
commission syndicale de Grande 
Brière de se réunir pour voter 
son budget. 

Nos camarades Yvon Chedotai 
et Maurice Rocher devaient 

s'abtenir en précisant les rai· 
sons. Ils avaient demandé que 
ne soient pas augmentés un 
certain nombre de tarifs. 

Mais ! '·essentiel du débat por
tait sur les propositions faites 
depuis plusieurs années d'une 
r_éunion commune entre les 
Marais du Haut Brivet. de 
Donges et de Grande Brière 

· avec le Port Autonome et la 
direction de l'Agriculture. 

Èn effet, à· chaque réunion, 
notre camarade Rocher revient 
sur l'importance qu'il Y. a d'exa
miner l'ensemble de la situation 
et _des t ravaux. à effectuer pour 
mieux maîtriser le niveau· des 
eaux de ces t rois bassins. 
· Une réunion s'était tenue · à 

St-Joachim le 28 février et de· 

puis la décision d'une étude 
pour la mise en valeur des 
marais , de la Gironde à la 
Vilaine, est en cours de ~éali· 
sation . 

Or rien n'a plus d'importanca 
que de ne pas se t rouver mis 
à l 'écart de cette étude. 

En effet, les marais de Grande 
Brière reçoivent pour l 'ensemble 
les eaux des deux autres 
bassins. 

Il est donc nécessaire d'exa
miner et de participer à cette 
étude à partir des travaux qui 

. ont .déjh été · ·effectué:s par 
·J'étude de M: Oll ivaux. Or il ne 
semble pas que· l'on pr_enne 
pour base cette ét.uae. 

Par ailleurs les travaux effec
tués sur l'estuaire de la Loire 
par le port autonome viennent 
obstruer tous les exutoires du 
marais sud 'et nord de la Loire. 

C'est ce dont s'étaient déjà 
inquiété les é 1 u s commu
nistes lors d'une visite de la 
maquette de l'estuaire de la 
Loire à Maisons-Alfort il y a 
maintenant deux ans. 

A LA . PETIT~ SEI\lSIVE, 

Inculpés initialement sous le 
èoup de la' loi:· • ?.nti-cas- . 
seurs •• les 12 jeunes âe • la 
Petite Sensive •, poursUivis 
pour • l 'affaire des Gerbes • , 
sont f inalement passés devant 
Je jug·e pour enfants. · 

C'était déjà un premier re
cul ! Pour avoir œuvré afin 
qu'i l en soit ainsi, les ·commu
nistes s'en félicitent. Nos lec
teurs se souviennent peut-être 
que dès décembre 1977 (• Nou
velles de L.-A: ,. numéro -7) , 
notre parti avait pJis. position 
publiquement lors d'une con{é
rence de presse de la ceilùle 
du quartier à laquelle partici
pait Jeanine Trouillard, conseil· 
Ière municipale de Nantes et 
Jocelyne C a i Il e a u ; maire
adjoint, · en disant • NON à la 
répression • et en accusant le 
pouvoir giscardien le vrai 
coupable. 

le· verdict qui . vient d'être 
pris confirme le bien-fondé de 
cette -action et représente- une 
victoi~e non négligeable si· J:~m 
tient compte de • l'artillerie • 

4 

' 

répression en écheC~ 
mise en œuvre. dans · la presse 

. locale dès cetté époque : 
· 7 relaxations et pour les 

autres, de petites condamna
tions dont la plus élevée 
s'élève à 300 F. 

Poursuivant . son act i o n, 
notre camarade Jeanine Troui l
lard avait adressée un cour· 
rier à l'avocat des -jeunes , 
courrier qui fut lu lors de 
l'audience qui se déroulai t à 
huis-clos. 

Dans celui-ci, l'élue commu
niste précisait notamment 

" Je réside dans ce quartier 
et ma qualité d'éluè munici
pale me permet de connaïtre 
de nombreuses familles et je 
puis faire état des grosses 
difficultés rencontrées par tes 
jeunes : misère, chômage, ab
sence de qualification, études 
abandonnées, désintérêt de la 
vie en -société. Toutes ces cir
constances ne conduisef!t pas 
à une très grande humanisa
tion· des rapports que peuvent 
entretenir ces jeunes avec leur 

. cadre de v~e ou avec les aduf. 
tes .. Je ne reviendrai _Pas sw 

les conditions de fermeture du 
local " des Gerbes' •. leur seul 
lieu de rencontre, et sur les 
dépradations qui ont suivi en
trainant ces jeunes devant Je 
tribunal ·des flagrant$ délits, 
sinon pour tenter de compren
dre comment Je recours à ' la 
violence a été la compensa-

. tion immédiate à la privation 
de leur local et de feurs seuls 
liens, les animateurs des 
C.A.E. avec une société où ils 
n'ont pas leur place. 

Je voudrais également me 
faire J'interprète d'un certain 
nombre d'habitants qui, mém'e 
s'ils n'admettent pas les dé· 
prédations essaient de com
prendre et se rendent compte · 
que les dégradations qui se 
poursuivent chaque jour, ne 
so-nt pas le fait 'des jeunes du 
quartier. 

Aujourd'hui se posent d'au
tres questions. Pourquoi la 
DDASS, fe syndic chargé de la 
l iquidation "de l'association des 
CAE, n'ont-ifs' pas pfis les me
sures qui s 'imposaient pour 
conserver les locaux en état 

suite .P· ] 

~~ 
La réunion de St-Joachim a· 

permis ' un certain n o rn b r e 
d'échanges mais le débat doit 
maintenant se poursuivre aveê 
la participation du QOrt auto
nome. 

Intervention aussi pour la . 
remise en état et l'utilisation ; 
ultérieure de la maison de 

sentent d'intérêt, cela mérite 
une· grande attention parce : 
qu'il s'agit dans une cer- · 
taine mesure d'apporter un cer
tain nombre de restrictions aux 
usagers de Brière. Il ne s'agit 
pas, bien ent.el').du. de mettre· en 
cause . des proc.édés modernes 
d'intervention, mais s'agissant 
d'un milieu natu;el sensible, 

• mieux . vaut rester attentifs. 
·: · C'est l'attitude · que nous 

l'éclusier à Trignac qui se 
trouve aujourd 'hui l ibre. 

Discussion aussi sur !a coupe 
du roseau en Brière, mais avec 
toutes les; rèserves nécessaires 
quand il s'agit d'aborder un· mi· 
lieu sensible et la- préservation 
du statut du marais indivis de 
Grande Brière. 

Et la lecture de l'étude sur 
Je roseau. le noir · et la tourbe, 
montre que s'ils peuvent être 
valorisés pour ce qu'i ls repré-

souhaitons voir adopter sur 
l'ensemble de ces questions. . . . 

Répondant au désir des 100 
péti t ionnaires <le voir entrete· 
nus les canaux et chalandières 
de la partie sud ·de la Brière. 
nos camarades -Maurice Rocher 
et Yvon Chedotal. syndics de 
Brière, invjtent les usagers inté· 
ressés par cette. question à par
t iciper à la réunion qui aura lieu 
le 12 avril à 16 heures. dans la 
sa!!" "dé - réûnion de la mairie 
dt> • ·•~""''~ t:lllée. · 

Comme les travailleurs,
les communes menacées 

-- par-_la politique d'austérité 

Les élus. -colnmÜnistes 
de ~ TriJ{naè et Montoir 

APPflUNT A l'ACTION ! 
Actuellement les Conseils 

municipaux votent leur budg~t 
primitif 1980, si pour c.ertains 
d'entre .. eux cela n'a pas déjà 
été fait. Tous constatent une 
aggravation de la· situation des 
budgets communaux du fait de 
la politique gouv ernementale. 

Plus ·que jamais dans les 
communes, le budget de ' J'an
née en cours est malmené · et 
l'équi libre du budget 1980 reri
du imposs'i!:île par le gouverne
ment. 

Cette . situat ion fut analysée, 
samedi dernier, au cours .d'une 
conférence de presse des élus 
communistes de Trignac et de 
Montoir , à laquelle participait 
Hubert Delahaie, secrétaire de 
la section de la Brière. · . · 

DénonçaAt ~ la crise des 
colleëtivités lèicâles dans lé 

· . cadre ·de la politique ·de dé
clin • du pouv:Oir , Jean-Louis 

: Lecprre, maire de Trignac. qùi 
- ~r~~i9a.i_t _1~ . conféreO:c~, . sôul!· 

gnait " la brutalité de · l'aggra
vation sans précédent due aux 
décisions autoritaires du pou
voir et de sa majorité parle
mentaire U.D.F.-R.P.R. depuis 
le début de J'année 1979 et 
poursuivie en 1980. 

Jamais le taux d'inflation n'a 
été aussi rapide et élevé, ja
mais Je désengagement finan
cier de l'Etat n'a été aussi 
net, qu'il s 'agisse des subven
tions d'Equipement ou de la 
dotation de l'Etat. jamais le 
pouvoir n'a été aussi loin pour 
imposer sa politique d'austérité 
et de pillage des fonds pu
blics au profit du grand capi
tal "· 

Montrant. à l'aide d'exem
ples prects et chiffrés la 
concrétisation, sur les familles 
de leurs communes. de l'aus· 
térité accrue que le pouvoir 
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les factures E.D.F. viennent 
de torflbe"r- dans les m~nages 
du Sillon et, · comme nous 
l'avions prévu. les .::umulus 
imposés par la direction du 
Home-Atlantique (avec la· béné
diction du médiateur socialiste), 
coûtent cher. la note est 
salée. !! 

.AU SilLON DE_ ~- BRETAGNE , n·ont cessé de ':dénoncer l'opé
ration cumuJ·us faire su'r le dos 

rdes locatâires. 

.!-~s . Premiers · renseignerue.n.ts 
récoltés sont significatifs et 
fon_t ress,ortir-. aes a_ugmenta
tiQns de 40 _à_ 50 % P!lr rapport 
aux factures dé la même pé
riode de 1979. Quelques, ex-em
ples : 
Factures mars 1979 480 F 580 F 
Factures mars 1980 752 F 817 F 

Augmentation 272 F 237 F · 

a n 
Des factures atteignent. et 

parfois dépassent 1 500 F. Un 
foyer de trois personnes dont 
les ressources sont de 3 700 F 

a vu sa note passer de 300 F 
il y a quatre mois à 580 F. Avec 
un loyer de 600 F par mois pour 
un -F 3,. comment voulez-vous 

La col e1:c est granae aans· 1es m geihciits au Sulon àe Brétagne. , . 
.La « solution chauffage indi_viduel ;. Imposée :par la direction du c Home-Atlantique ,. (avèc la: béné- ' 
'diÇtion at.i'" «:m édïateur; socialiste) 'coûte cher... aux locataires. . 

·. · '· 

Ll.JTT_E -~A LA:. _CENTRALE 
DE~ CORDEMAIS 

Dar.~s 'Je cadre .de la semaine 
"d'action· Jaricée' pa~ la , Fédéra
't idn · C.G.T. de l'énergie, là 
'seétion -syn'diëalé C.G.T. cfe la 
centr-ale de Cordemais· a ob
servé un arrêt de travail avec 
.la baissé de la charge.' la sec-' 
't io):l C.F,D.T- _locale . . en ~l~ioe . 
'appl ication de · la ·pol iti_que de 
recentrage, se . retranchant der
riè're la position de sa Fédéra
tion, s'est ._abstenu~ de parti
cipe·r à cette action qui avait 
pour .objectif .d.e porter un 
.coup d'arrêt ~u_x propositio~s 
de loi Voisin et Frauchaut et 
pour un~ 'remise en ordre dés 
·rémunérations. ·· 

A l'.issue · de . cette action, 
nous avons · demandé à la sec
-tion syndicale C.G.T. de faire 
·Je point· sur. les · motivations e.t 
·les pr-olongements· .de l 'action 
-engagée par la C.G.T. : 
-. Constatant que· • La situa-
tion ' des agents. d'E.D.F. G.D.F.. 

· se ·d'êgrade · de· jour · en· jour, 
-que · les ·,attaques ... contre leur 
contrat 'de travail: ·l e statut 
national, prennent des allures 
de provocation, que dans tous 
les services publics · et · natio
nalisés . /a lutte des travailleurs 
s'instaur~, la Féc/.ération Ç.G.T. 
de J'énergie après consultation 
des différentes organisations 
syndicales représentatives- de 
la corporation, · a· proposé au 
personnel de. réagit ·lors d'une 
semaine d 'action. Celle-ci a 
pris des forf(les diHérentes 
suiv-ant les -lieux. de travail .• , 

Ainsi. à Cordemais, les. sec
tions s yndic a 1 es C. G.T. 
ouvriers employés et G.N.C. 
ont appelé le personnel à une •. 
action avec baisse de charge 
·de 30 % pendant 4 héures. 

Regretta[lt l'abser.ce dans la 
lutte des autres organisations 
syndicales, cel les-ci « pr,éfé
rant /'immoMisine •, la · C.G.T. 
observe - que · celui=ci. fut-ce ·e·n • ·. · 
.foncti.on .. p_ar -exemple • .des· 
or/enta_tions dè. ·~tic!Jn'trage d.u . -
Congrès· de Brest, . conduit ·à · 
'l aisser • l es sâ!ariés s'e · farre 
reprendre les aêqùis de 1946' •. · · 

Convaincue que , sa '" lutte sur 
des questions de classe « aoft . 
amener un' rassemblement en- . 
corè plus grand de · travailleurs 

'd'E.D.F.,' de tous les · secteurs; 
pour faire front contre la po/i
tiqûe antisociale au gouverne
ment •. Ja C.G.T. poursuit son 
actfôn~· · .:.. -

Ains i, les 28 et ·29 mars, la 
Fédération ·de l'Energie a été 
reçue · par · la direction pour 
rappeler les revendications des 

élec!ri~h~ris , et g!lziers. • 
Le prolongement de J'actiOJJ, 

considè~e le syndicat, " ' sera 
i'image de la volonté de lutte 
de ces travailleurs •. 
Déci_d~e à n'en pa~ rester là, 

la Fédération de l'Energie ·CGT 
a d'ores et déjà prévu a' des 
délégations auprès des dépÛ
tés et sénateurs signataires 
des propositions de lois scélé
rates ainsi qu'un grand ras
semblement de lutte· à Paris » . 

,,,_ 
• .• tl ~ 

que ces gens s'en sortent... 
les menaces de coupure de 

I'E.D.F. risquent de se multiplier 
et pourtant cette administration · 
a sa part de responsabilité puis
qu'elle n'a prévenu personne 
que les tarifs ·appliqués ne 
seraient plus les mêmes. 

Les communistes du Sillon 

Ce n'est pas les 40 F par 
· mois de dédommagement qui 
compensent l'augmentation de 
280 F en quatre mois, ça ne 
fai t pas - le. compte ! les loca
taires ont des raisons d'expri
mer leur mécontentement et les 
c.ommut~istes du Sillon seront à 
leurs côtés . 

Pour _développer la r iposte •. 
les communistes du Sillon se 
réuniront le jeudi 10 avril à 
20 h 3C au Centre socio-culturel 
et invitent les locataires à venir 
nombreux apporter leur ·. témoi· 
gnage sur les augmentations 
des factures E.D.F. et sur la 
consommation d'eau. 

Les témoignages ainsi recuei l
lis permettront de dem;;mder 
des comptes au Home Atlan
tique. 

navire- .en rade.a.al 
-O;fficieJI~ ·ou· de fait, 

;~la. rio~ivité~~e.:la ":complaisance·~ ' 
· · · ~u- , grand jour ! 

L~ Novis •; . navire grec~ 
· . est mouillé sur rade de Saint-

Nazaïre depuis le 21 rnars 198_0. 
· On se t rouve en prés-ence;. d'un 
. pavil lon dit . • national • qui na· 
· vi gue en fait· avec des pratiques 

de complaisance. 
.. • · Profit commande, tant pis 

pour les conditions pe v!e et qe 
· sécurité des marins, tan; . pis 
pour le d'anger , c_ouru par .les 

• autres - navires-, tant- pi~ . pour 
les . ri~ques . de poi_lutiè>rJ _qui 
po.urraient s 'en-suivre.'.~ ·· ; 
.. Il ·semble bien, -.ei:t • effet, . cjue · 
sur ce navirè à J'àba.ndoh•, · en· 
défrèssé · sé'râif-on tenté "dë dire;·· 
il manque de combustible •. de· 
vivres aussi (l 'approvisionne· 

· ment se fait au jour le four ). 
· De plus, entre autres : le 'guin

deau nê vire plus;; pour le r~le- . -
· vage de la seulê ancre .. q~~il 
possède. . le " · . -

. -~fés'appareirs ae navig'atiôn en 
· génëràl ' présentent "" beaucoùp 
-d'anomalies ~ On peut imagi'ner 

les conditions de vie à• bord des 
hommes 'de· èe ·navire. 

C'est bien l'illustrat ion qu'avec ' 
l'entrée · ·de la Grèce dans le 
March~ ComQ"ltin. c:est )'harrriO· 

- nisation par le bas, par la mi~ 
. sère q_ue l'on voudrait i_mposer 
·. aux .marins français et la condi-
. ti on ·.est, cqmme dans de nom-

breux secteurs, le bradage en 
. cours de notre Marine mar
: chande nationale.' . Tous . lès 
• pa~tisans dë. !'_Europe· des t r..us'ts 

sont bien d'accord là-dessus, de 
la vieil lè bourgeoisie armato
riale -aû · P.S. qui lance l'idée 

._'d'une·;• -tylarine .. Europ~enne ~ - le 
· ~diseotJ rs de Michel Rocard à 

. . Brest l'an dèrnier était sur ce 
poi~t pârticulièrement cla ir ... 
· Mais, ·tout en luttant co11tre 
ces néfastes orientations, en 

·"défendant !."indépendance et. l ' in
térêt national. aujourd.'hui. il est 

• d'or.es et · déjà p,ossible, par la 
l utte, de faire éche'c à cette 
·pol itique · d'aûstérité et _ de 
sure~ploitation des travai l leurs. •. 

. . Nombreux sont les èxemples : 

. à Saint-Nàzaire, ' Je Caron PE, , le 
Karasous ; à St-Malô •. Je T.ofallos , 
etc., où les- marins français ont \ 

- réussi à améliorer leurs condi- · 
_ tiôns· dê vie ·(salaires, etè .. . ) par 
leur action; mais . avec les . coin- : 
muni·stes.· Là aussi, la clarté des· 

: obj_ectifs d e l!Jtte est né~e,s· 
.saire : · il ne doit pas s'agir que 

· ,èruiî .. a.ménàgëment êle la misère, 
- mais -bien de la disparition de 

• · : ces .pratiques de .négr iers et du 
développèment ·de l'a Marine 

. marchande française nécessaire 
aux intérêts des marins, aux · 

- besoins de ·notre région, du 
pays. 

1110.2-:1·· -: ·- ~-- ~~-.. · .. I_L __ -··:,,=··J 
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L'avion de la régiori Ouest . est parti 
. -

samedi de Nantes pour le Cambodge 
UN PEUPlE 

f EN VOIE DE DISPARITION 
1 

Nous ne pouvons rester indif
férents devant !"ampleur du 
drame cambodgien. 

Tous les témoignages sans 
exception concordent. Si la soli- · 
da.rité intellnationale n'est pas 
effective. rapide et très impor
tante, la population du Cam
bodge risque de disparaître. 

SAUVER 
LES ENFANTS-CAMBODGIENS 

CELA EST POSSIBLE 

C'est aussi ce que pense 
notamment le .Secours populaire 
français qui assure la solidarité 
effective sur place et a déjà fait 
p a r v e n i r et distribué des 
secours : 

- 1 avion de 35 tonnes de 
\ fret, le 26 ·août ; 

- 1 avion de 40 tonnes de 
fret, ·.fin novembre ; 

1 - 1 avion de 40 tonnes de 
1 fret, le -14 décembre ; 

! 
- 1 ~vion de 40 tonnes de 

fre.t.Je. 22 décembre.; 
- 1 avion de 40 tonnes de 

de f.r.e.t.. le 24 janvier ; 
- 1 avion ae 40 tonnes de 

le 21 . janvier; 
..1- (avec d'autres associations 
~ françaiseS). ·• - • • • 
f - 1 âvioiY .de 40 tonnes -de 

( fret, le 22 févr~er. 
De plus, dans les pays voi

sins, ont été achetés et ache· 
minés sur -i>lac.e 5 ambulances 
CHroën, dont une offerte .par la 
Loire-Atlantique, m at é ri e 1 et 
nourriture. 

LE SECOURS ·.POPULAIRE 
FRANÇAIS:ASSURE' SUR PLACE 

LA DISTRŒUTION 

Sœur Françoise Van Der 
Meersch, membre du Bureau 
national du Secours populaire 
français. a réparti le charge
ment du 26 août. 

Fin novembre, les 40 tonnes 
de marchandises ont été distri
buées dans. 21 endroits diffé-

rents sous la responsabilité de 
Paulette Roy, membre du Co
mité national du Secours popu
laire français, et de Daniel 
Assalit, secrétaire national. 

Le 14 décembre, les secours 
ont été convoyés par deux 
membres du bureau national du 
S.P.F. : G. Mauritus, secrétaire 
de la Fédération du Val-de
Marne, et G. Avril, secrétaire 
de la Fédération du Nord. 

La cargaison de l 'avion du 
22 décembr3 distribuée sur 
place par des délégués du 
Secours populaire français. 

Le 2.; janvier, la cargaison 
distribuée par B. Fillatre, de la 
Fédération de la Seine-Saint
Denis et G. Avril, membres du 

· Bureau national du Secours 
populaire français. 

Le 22 février, avion convoyé 
par Robert Castelli ·et Janine 
Théolet, du bureau national du 
Secours populaire français. 

A OUi SERA R!':MISE L'AIDE 
DE LA LOIRE-ATLANTIQUE? 

Le Secours populai re français 
a pris en charge trois orpheli
nats du Cambodge à Pnom Penh, 
Kompong Speu et Kompong 

· Som.· Cela repr-ésente près de 
--· .2000, enfants. · 

C!ést a fin d'assurer leur par- -
rainage que l'avion de la solida
rité a décollé samedi dernier de 
Château-Bougon. 

A son bord, Jeannine Borie, 
secrétaire de la Fédération du 
Finistère, et Charles Decaster, 
secrétaire de la Fédération de 
Loire-Atlantique, qui assureront 
eux-mêmes la répartition des 
dons. 

LES SECOURS ARRIVENT 
ET SONT IMMIËDIATEMENT 

UTILISIËS 

AFFIRMER LE CONTRAIRE 
C'EST EN FAIT CONDAMNER 

DES ENFANTS A MOURIR 
DE FAIM OU DE MALADIE. 

~ - - ------

Une éner-gie au, serv·ice de tous 
en Pays de Loire Csuitel 

UNE LUTTE SANS CONCESSION 

Bien entendu, pour pouvoir les mettre large
ment en œuvre, il faut faire en sorte que la 
bataille- idéologique soit menée dans de bonoes 
·conditions. Nous considérons que la bataille 
pour la démocratie, pour la libération des 
hommes, c'est aussi la lutte sans concession 
contre- les conceptions anti-scientifiques, irra
tionnelles, c'est la lutte sans concession contre 
ce qu'il faut bien appeler des utopies régres· 
sives. 

En effet. il y a certains groupes qui voudraient 
imposer l'idée que la seule solution. c'est :a 
croissance zéro ou la croissance négative en 
énergie. 

Cette croissance négative aboutirait à une 
austérité incontestablement renforcée, à une 
aggravation sans précédent des inégalités dans 
notre pays. La situation de pénurie serait bien 
plus grande que celle que nous connaissons et 
en aucun cas ne permettrait un véritabie égali· 
tarisme entre les travailleurs et les privi légiés. 

En même temps, ceux qui prônent le retour 
à certaines formes de périodes historiques en 
les mettant en valeur oublient de dire que 
cel les-ci ont correspondu souvent à des condi
tions extraordinairement pénibles de vie pour 
une large majorité de la population. 

C'étaient des périodes où régnaient les épi
démies, de durées de vie extrêmement faibles 
pour de nombreuses catégories de t ravailleurs, 
et nous sommes loin de la société libertaire 
qu'ils semblent appeler de leurs vœux. 

Il y a donc là une lutte importante à mener. 
En effet, le langage anti-nucléaire souvent utilisé 
par certains se f ocalisent ailleurs sur d'autres 
types de réalisations : ça peut être contre un 
barrage hydraulique, contre tel ou tel type de 
réaHsation industrielle, et ça peut être ici aussi 
contre une centrale qui fonctionnerait au char· 
bon. Cette démarche accompagne de très près 
la stratégie et la lutte idéologique du pouvoir 
qui cherche à mettre en ·cause l'idée que le 
progrès est une force de libération. 

UNE CONDITION NÉCESSAIRE 
POUR '.LA LIBéRATION 

Pour nous le progrès, le développement. scien
tifique et technique est non pas la condition 
suffisante pour la libération, mais une condition 
nécessaire, une condition qui doit accompagAer, 
qui · doit être le support d:Une large démocrati· 
sation, d'un développement des luttes ·.popu-

1- laires·et démocratiques po~;~r le changement:• 
Il ne peut pas y avoir de démocratie et<! de~ 

changement s'il rry a pas un large progrès 
scientifique et technique dans notre pays, un 
développement des capacités techniques ' de 

- production d'énergie et d'autres types de satis-
faction de besoins. • 

Il y a là une 1utte sérieuse que notre parti 
doit conduire. · 

C'est pourquoi à . nos yeux, l'utilisation du 
charbon et le développement du nucl~àire 
cQnstituent deux des atouts privilégiés pour . 
notre peuple, pour un développement énergé
tique indépendant, qui satisfasse aux besoins 
de la société française et aux besoiAs .de notre 
peuple. 

C'est pourquoi nous avons dit oui, et nous 
avons été au cœur des luttes pour que dans 
cette région soient mises en chantier deux 

tranches 600 mgw à charbon à fa centrale de 
Cordemais. 

C'est une orientation ancienne de notre parti, 
et nous considérons aujourd'hui que cette lutte 
es.t loin·. d'être terminée. 

En effet, on cherche à remettre en cause la 
réalisation de ces centrales à t ravers de3 
argumentations empruntées à des thèmes de 
nature écologique. . 

Nous ne voulons pas dire par là que ce sont 
les groupes écologiques, ou tout au moins ceux 
qui· sincèrement .se pré'Occ~;pent de ces ques
tions, qui sont directement responsables, mais 
on voit bien là comment on peut utiliser un 
certain type de revendications pour mettre en 
cause une orientation tout à -fait favorable à 
l'intérêt nationaL Et de ce point de vue les 
communis-tes sont au premier rang des futtes 
dans la région, et des luttes nationales, pour 
que se réalisent effectivement ces projets de 
centrales à charbon à Cordemais et qu'elles 
soient alimentées préférentiellement par du 
charbon d'origine nationale. 

DU CHARBON, EN FRANCE, IL Y EN A ! 

Car il· est bien évident que gagner la réa lisa
tion de ces centrales, c'est une première étape. 
Mais ensuite il fa!Jt gagner la batai lle pour que 
le charbon qui fasse fonctionner cette centrale 
soit pour l 'essentiel du charbon national. 

Ce charbon existe en France. La France peut 
produire du charbon. qui fasse fonctionner une 
centrale électrique, y compris selon les normes 
E.D.F. 

Il y a, en Lorraine notamment, des qualités 
de charbon qui correspondent tout à fait à ce 
type de centrale. 

Mais, bien entendu, il faut en même temps 
imposer l'accroissement de la production de 
c+-tarbon, notamment dans la région de Frémin, 
de Faulquement en Lorraine. 

Nous disons donc délibérément oui à ces 
projets et nous faisons des propositions pour 
les obtenir. 

C'est pour les mêmes raisons que nous avons 
dit oui aussi à l'implantation d'une centrale 
nucléaire dans cette région, jmplantation qui 
devra répondre aux exigences de sécurité et 
de -sûreté. 

JI ·faut savoir qu'il y a dans ce domaine des 
luttes importantes- menées par les travailleurs. 
Ces luttes peuvent imposer des orientations 
favorables à l'indépendance nationale, favorables 
à la francisation de Ja ,filière américaine. 

Aujourd'hui la politique du " tout nucléaire ,. 
que le pouvoir avait affichée en 1974 est d'oiës 
et déjà battue en brèche dans les faits. 

Depuis deux ans, en effet, plus de 5 tranches 
.à charbon ont été programmées. Il y a eu 
Ouarlin en Lorr.aine; centrale appartenant à Char· 
bonnage de France, Le Havre, centrale E.D.f., 
il devrait. y avoir Cordemais avec deux groupes, 
et il y a enfin, récemment, la victoire du projet 
de mise en chantier d'une nouvelle centrale à 
charbon à Gardanne. 

UNE GRANDE QUESTION NATIONALE 

. D'ores et déjà donc, les luttes que nous 
menons conduisent ·à 1>uvrir des brèches, à 
obtenir des acquis nouveaux pour les trav<;.il
leurs. 

(à suivre) 

tente d'imposer, les é 1 us 
co mm u.n i-s t-es condamnent 
• cette ponction, • ..pour 1980. de 

Les élus comr:nunistes de Trignac et 

l'action (suite) 

Montoir En engageant la lutte pour 
obtenir de l'Etat la satisfaction 
de ces revendications,. les élus 
communistes avec leur parti, 
avec la population de leurs 
communes. engagent égale
ment la bataille contre la poli
t ique d'austérité du gouverne
ment Giscard-Barre. 

1 800 F environ sur /es tamil• . 
/es •. 

Mais ces hausses, imposées 
par le pouvoir--giscardien • vont 
aussi peser de tout leur poids 
sur /es budgets communau>C • • 

Ainsi, la hausse des produits 
pétroliers se tradUit par des 
profits considérabies... pour les 
compagnies pétrolières, mais 
p o u r les communes, elle 
conduira c à une aggravation 
assurer le -èhauffage dans nos 
écoles, l'éclairage pub 1 i c, 
etc. •. 

Or, s'indignent les élus • si 
J'on sait que ·Ja taxe (J'habita
des impôts locaux. car non 
tion est la part la plus injuste 
soumise aux critères de res
sources, /es décisions gouver
nementales viendront aggra-

' ver la situation des familles 
' /es plus pauvres, qui subissent 
par le biais de la fiscalité, no-

, tamment la fiscalité . indirecte 
(T.V.A.) une atteinte à leur 

1 pouvoir d 'achat. 
, · Par exemple : une famille 
de deux- enfants dorrt le père 

1 rémÛrîéFé eu-:' SMIC n'est pas 
f';mposë sur /e revenu, acquitte 
par la JVA et la taxe d'habl

) tation_ 15 % ;de l'ensemble de 
: ses ressources (salaires + 
~presta{jons~· sociales), soit en-

~
·ron 2 mois de salaire •. 
~:Dans le même temps, le pou-

6 . 
~~~~~--

appellent à 

voir ne tient pas .ses engage
ments envers les communes. 

Ainsi, seule la dévaluation 
du remboursement de la TVA, 
représente une perte de 
81 734 F à Trignac et 196 587 F 
à Montoir. 

c Cette politique, déclarent 
. les élus, conduit inévitablement 
à l'asphyxie de la gestion com
munale •. 

De même, " /es transferts 
de responsabilités ne s 'accom
pagnent pas des ressources 
correspondantes comme cela 
est le cas pour les charges 
d'enseignement •. 

Dans ce cadre l'Etat devrait 
par exemple rembourser à 
Trignac près de 200 mi!:ions 
d'anciens francs. 

Par ailleurs, devant l'appro. 
fondissement du c h ô m ag e , 
.. nous assistons à un désé
quilibre accéléré entre /es be
soins immédiats d'une gestion 
sociale et démocratique des 
éollectivités locales et les 
moyens dont ·disposent /es 
élus du suffrage universel. Il 

"en découle ur.e insatfslactlon 
·- croissante cJe.s b~soins sociaux 
et· l'impossibil ité pout tes mu- . 
nicipalités à rendre certains 
services • ... 

.. -Cette perspective, décla
rent les élus communistes, 
est pour nous inacceptable, 
car elle est opposée aux enga
gements pris devant la popula
tion ...... 

.. Le refus de cette austérité 
communale appelle l'action 
unie des élus et de la . popu
lation .... 

• C'est dans cet esprit, que 
les élus communistes de nos 
deux communes, avec leurs 
maires communistes, avec /es 
cellules de quartiers veulent 
engager la bataille en propa. 
sant une plate-forme d'action 
immédiate _pour des mesures 
minimum d'urgence • . 

Et les élus communistes 
appellent donc, à Trignac com
me à Montoir , la population 
• à soutenir cette action et. à 
participer aux manifestations 
pour exiger dès cette année 
1980 que les charges indues 
supportées par - nos ·budgets 
soient compensées par l'Etat. 
Soit : 

TRIGNAC : près de 1 700 000 
francs. 

MONTOIR : près de 1 963 000 
francs. 

Ce qui représente 43 % du 
montant des impôts locaux de 

Trignac et de 21 % du montant 
des impôts locaux de Montoir. 

Soit une charge par habitant 
de : 

' TRIGNAC : 234,38 par habi
tant; 

MONTOIR : 365,51 par habi
tant. 

Les élus communistes de 
Trignac et de Montoir, respec
-tant leurs engagements de 
1977, proposent de faire de 
ces revendications un point 
important du budget communal. 

. le lycée Marguerite ne doit pas .fermer! 
déclaration des élus communistes nantais 

L e groupe des élus communistes de la municipalité de 
Nantes, informé de la decision du rectorat de supprimer 
le numéro administratif du L.E.P. Paul et Victor Margue
ritte, soit, à terme, de fermer l e lycée, désapprouve cette 
mesure et apporte son soutien au personnel en grève le 
24 mars, puis de nouveau l e 27, }>our défendre leurs condi
tions de travail et celles des jeunes· ·de notre ville. 

Il s'agit en effet d'un établissement, qui, au départ, a 
bénéficié de peu de moyens. Mais il est devenu, de par sa 
situation géographique, ses résultats, son recrutement, la 
qualité exceptionnelle de. la· vie scolaire, un ' lycée à part 
entière, justifiant son autonomie et l'existence de structures 
administratives propres. _ 

Le groupe des élus communistes demande donc l'annu
lation pure et simple de cette. .décision qui serait préju
diciable à tous. Il a adressé un courrier en ce sens à M. le 
Recteur d'Académie de Nantes. 
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ARTICLE !er. - Le concours est ou
vert à tous les lecteurs. Ne peuvent y_ 
participer : les emptoyés- du Journal 
(Rédaction, Administration, Publicité) 
et les membres des familles de ces 
employés, 

ARTICLE 2. - Les vendredis 4, 11, 
18 e t 25 avril 1980 paraîtront des an
nonces de publicité numérotées. 

Pour participer au concours, il suffi
ra de découper en. suivant le cadre, les 
publicités désignées- par un chiffre ain
si que Je bon dè participation publié 
chaque semaine. 

Les annonces ainsi découpées seron t 
conservées pendant la -dw·ée du Con
cou~ et seront ensuite disposées, se
lon les cbitfr:es qui paraîtront sur- le 

, bon de participatiE>n·· du 25 avril, .de 
manière à former,. en suivant les traits 
gras, une lettre de 21 x 28 cm. 

Les 4 lettres reconstituées seront 
coUées dans l'ordre, -sur une feuille 
qui sera envoyée avec le bon réponse. 

Le mot à reconstituer est celui d'une 
charmante station balnéaire de la Côte 
d'Amour. 

ARTICLE 3. - Les participants au 
concours devront adresser leur répon
se sous enveloppe aux « Nouvelles "• 
41, rue des Olivettes, 44000 Nantes, 
avant le 10 -mai 1986 (le cachet de ·1a 
poste faisant foi ). 
· L'enveloppe. suffisamment affranchie 
devra contenir : 

- une sèul~ réponse ; 
- Je ·mot demandé, reconstitué à 

l'aide des publicités décm,rpt!e::s et col
lées comme indiqué à J'Article :! tpa
ragraphe 3) ; 

- le bon réponse qui paraîtra dans 
l'édition du 25- avril 1980 . 

Sur ce bon réponse, le participant 
aura inscrit la réponse à la question 
po~ée et collé les 4 bons de p::.rt icipa
tion Qui auront étP nnhl iPc :-.... ,..J. ~r.11P 

- -co 

parution des· pages-concours, c~-ci clans 
ks cases réservées à cet l!tf<!t. 

ARTICLE 4. - Tous les :)articipants 
qui, auront reconst itué le mot àtman
dé, seront classés ~uivant !eur réponse 
à la question subsidiaire suivante : 

Classez dans l'ordre d'intérêt que 
vous leur attribuez, en les énumérant 
de 1 à 12 les noms des écrivains énu-
mérés ci-dessous : ' 

1. Ernest RENAN 
2, Victor HUGO 
3. Eugène SUE 
4. Arthur RAIMBAUD 
5. Paul VERLAINE 
6 Tules RENARD 
7. Charles PEGUY 
8. Alfred de MUSSET 
9. Pierre LOTI 

7 PRIN-TEMPS 
EN PLUS DE NOS PRIX 

100 F pour tous les appareils 
- marqués d 'un point rouge. 

' . 
200 F pour t<?us les appareils 

- marques d'un pomt vert. 

300 F pour tous les appareils 
• . marqués d'un point 'Iloir. 

l Four 502-25 
l Table cuisson 350-02 
l Hotte 642-11 
1 Réfrl&érateur 802-43 encastrable 

10. Gustave FLAUBERT l'ensemble 
11. Guy de MAUPASSANT 
12. Prospe:: MERIMEE. 

600 
F 

Le classement sera établi selon une 4 
liste type par un jury. 

ARTICLE S. - Chaque lecteur peut 
participer autant de fois qu'il le désire Plus de- 60 modèles 
au Co ncours, étant entendu ·que le 
contenu de chaque enveloppe devra 
être conforme aux indications données u CUISSON." 
par l 'article 3. 

ARTICLE 6. - Les participants e.n- 610 f 
voyant plusieurs réponses ne seront Cuisinières 3 feux, à partir de. 
classés qu'une seule fois sur la l>ase Culslniè,re 4 feux 60 X 60 1490 f 
rie la meilleure d'entre ~Iles,_ et nr Arth1,11'" Martin, à.paFtir ·de 
pourront prétendre qu'à l'attribution "t' et choisir un bon Jave-Unge 1599 f 
d 'un seul lot. ~ ·,;... • · d 

ARTICLE 7. - Les réponses -exactt•s 13 modèles, à partir e '. : . ·, 
' du Concours seront publiées danl' 
l'éd1tJon ..du 16 ·mai 1980 . 

ARTICLE 8.. - Tout gagnant ne 
pourra. recevoir que le lot correspon
dant à son classement et prévu -da'ls 
la liste officielle des lots. 

ARTICLE 9. - Tout participant au 
concours accepte sans réserve et sans 
appel ce règlement. ainsi que h::s ·déci-
r ; ......... C' rJn Tnrv 

DES PRIX 
A LA PCRTEE DE TOUS 

YVER 1. Avenue de la 
République 
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A la petite sensive, répression en échec. 

(suite) 

et les remettre à la disposition 
des jeunes du quartier dès 
qu'une sotution serait trouvée ? 
Qui a la plus grande part de 
responsabilité ? 

Enfin, je voudrais dire que 
ces jeunes ont déjà payé : 
certains ont été placés en 
détention provisoire.; certains 
ont déjà trouvé une issue pour 
sortir du nihl/isme qui s'enra
cine si aisément dans une Jeu
nesse en panne d'avenir. Est-il 
souhaitable de prendre le ris
que de les faire revenir à un 
passé qu'ils ont eux-mêmes 
surmonté? 

D'autres cherchent encore et 
hésitent : la répression les 
aidera-t-elle à franchir les 
piègés que la vie leur a tendus 

ou bien la compréhen;ion des 
adultes, qui ne saurait' être 
confondue avec l'excuse, n:est· 
elle pas une chance meilleure 
pour eux d'envisager l'avenir ? 

C'est animée du seul souci 
de pcéserver ies intérêts fu
turs de ces jeunes que je me 
suis permis de vous livrer ·mes 
interrogations. 

Je garde l'espoir que ce pro
cès ne sera pas celui des 
jeunes de la . Petite Sensive, 
mais la condamnation "d'une 
société, d'un pouvoir qui per
met que dans un pays riche 
et développé comme le nôtre, 
une partie de la jeunesse soit 
exclue de la vie sociale et 
n'ait d'autre recburs que la 
violence •• 

Total et le rectorat bafouent la laïcité 

(suite) 
faux, puisque les investisse
ments n~ont représenté en 

· 1978 que 6,7 % du chiffre d'af
faires de la C.E.P. contre 
8,6 % pour les années 75-76-77 
et 10,9 % pour 73-74. 

Ces profits scandaleux sont 
en fait une ponction injusti
fiée sur le pouvoir d 'achat des 
travailleurs, avec la compli
cité du gouvernement qui 
refuse par exemple la propo
sition du Parti communiste ~ 
de taxer les profits sur stocks 
(10 milliards de francs en 79 
contre 6 en 1978). 

Mais au-delà de l'opération 
publicita ire , il y a aussi l'at
teinte à la laïcité .,. 

Qu'un groupe privé puisse, 
sous le patronage du recteur, 

u tiliser les locaux publics de 
l'Education nationale" consti
tue une véritable provpcâtion, 

·un pas de pius dans · la voie 
du démantèlement de l'ensei· 
gnement public. Cette opéra
tion a suscité la colère- de 
no rn breux enseignants et 
parents. Ainsi, le S.N.E.S. 

. (Syndicat ·national d~s e~sei
gnements du second . degré) 
a-t-il vi v e m en t protesté, 
demandant au recteur l'annu
·lation immédiatè de cette ma
nifestation et mettant en 
garde enseignants et pare~;~ts 
contre le danger d'endqctx;i
nement des jeunes. 

. La Fédération de Loi,re
-Atlantique du P.C.F. proteste 
et appelle tous les déÎnoo.ra· 

tes, tous les citoyens soucieux 
d'un . enseignement laïc, c'est
.à-d~re "Te s .p e ct u eu x de la 
liberté de réflexion et de 
c;hoix des jeunés, à faire 'bar
rage à ce '"!Yl'e d 'opération. : 

(1)- Sur ces problèmes pétroliers. Il 
conv'ient de signaler J'excellent dossier 
paru dans le no 4 do: l'hebdomadaife 

•.• Q6" ... ..... :,.."' ... ' • ·~ 

,:ooNCOtiRS -:~·~:;.~s<_:l'uz'zt.~: 
•, .:/ 

.':~f>.~,.::·~~ ' J~)}~"Î)~ 
:~P'A8TIC I_PAJJQN 
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Depuis bientôt six mois, le 
conflit dure à la SNIAS-St
Nazaire. Estimant nécessaire 
de faire le point la C.G.T., 
jeudi dernier, organisait · une 
conférence de presse. 

de pure forme pour se débar
rasset dune conuainte Impo
see pat la lutte . • 

Rappelant tout d'abord le 
bien-fondé des revendications 
(boni, rattrapage·· de 160 F. 
maintien du trava il qualifié, 
embauche). la C.G.T dénonce 
• /"attitude d'une direction in
transigeante et répressive 
qui tente ainsi d'endiguer • la 
lutte des travailleurs contre 
/"austérité qui remet en 
cause • les avantages acquts • 
et multipl ie les pressions et 

.IMPGSER SATISFACTION 
PRÉSERVER LES DROITS ET INTÉRETS DE TOUS 

• Les proposit ions de carac· 
tére megal sur la lorme. dans 
/es emplois et les salaires. et 
sur l e tond en égard à deux 
camac.ades non priSe en ·consi
dération. ne peuvent apporter 
de solution globale et satis
faiSBf!te face à la gravité des 
sanctions. 

· La CGT, sous la · responsa
bil ité de son Union locale. 
USTM et Union départementale 
a· demandé une réunion tripar· 
tite sous la responsabil i té de 
la D.D.T. pour aboOtir à L'ne 
solution négociée qe ce pro
blème, dans l'intérêt de cha
cun et afin de préserver les 
droits et libertés de tous. 

. les atteintes • aux libertés 
syndicales et individuelles • . 

Dans ce conflit. poursuit la 
C.G.T.. le patronat a mtensi· 
fié • son offensive visant à 
remettre en cause la légalité 
syndicale et les droits fonda·· 
mentaux du traviûl 

Poür imposer le co(lsensus, 
la collaboration de classe. di
rection et pouvoi~ s'efforcent 
• ·d'annihiler J'actior: des or ga· 
nisafions syndicales 'et notam
ment de la C.G.T • 

• Ainsi. soulign'3 la C.G.T., 
en refusant avec obstination 
les lois de la négociation. en 
faisant intervenir à olusieurs 
reprises les forées de. oolice, 
la direction dénature le conflit. 
engagé et Crée /es CO(Iditions 
d 'un affrontement oiÙs dur et 
plus violent. • . · 

Les · provocations permanen
tes de la dire·ction utilisant les 
forces de police · et même une 
partie de la hiérarchie _ _sontre 

E.neore 

les, travqilleurs en lutte, prépa
raient la répression et les 
nombr_euses sanct1ons qÙi ont 
été appliqùées : 

- 27 mises à · pied de 15 
jours à ·1 mois, · 

- 7 travailleurs- ayant subi 
une mise à pied de 1 mois 
sont licenciés le 27 décembre. 

- 1 licencié · poursuivi. en· 
justice et condamné sur • pré
somptions •. 

- 15 plaintes contre des 
militants : l'instruction est en 

•• cours, -
- ' d'autres 

cours. 
plaintes en 

De plus, à compter du 1.3 té-
• vrjer, lès l,eures de délégation 

des délégués sont traduites en 
absence, ·avec répercussion sur 
les pàies et cela ·sans explica-· 
tion, ~ans . avertissem~nt_s . : _ 

_ET L~~ , LI~ENCIE:> ? 
. Au cours de la ~éunion ; du 
5 février. entre la C:G.T .•. la · 
C.F.D.T .. e.t la direction géné~ 
raie -aé ·~ la SNIAS. cette der
niè'te s'est engagée à· faciliter 

une 

le reclassement des 7 licen· 
ciés dans la métallurgie iocale.-

Pour- la C.G.T., considérant 
que les licenciements sont 
arbitraires et injustifiés, • il 
ne peut y avoir de solutton 
finale à ce problèmè' que dans 
la réintégration totale et im
médiate des intéressés •. 

• Mais, considérant la .dé
tresse morale et matérielle des 
familles, l'organisat ion -syndi
cale s'est déclarée prête à 

· examin~r · toutes- les · propos/· 
't ians qui''poùrraien~ · êtr~ · avan~ 
cées. • 

Dans cet . esprit elle a ren
contré successivement la -·di
rection .locale,. le sous-préfet, 
le Di recteur départemèntal ' du 

.. trava i l. .. • .C'est ·un sauve . qui 
peut gén~ra[ ... : · • ::. 

Ep fait, les seul~s . . propos!-
• tions (faites par la SNIAS) .. . ne 
éoi1èernent ~ que 5 . sali=i'riés et 

- c 'est ' pour .. trav;:~iller (com~ien .. 
de ·'temps ?) poùl' .. : .des entr-e
prises ' so..us-tra itan;e~ . de la · 

• ·>' 

A l'entreprise Métaux sous Pression; ·une-,·jeune fèmine, 
les · 1).1~in~ t?roy~es p~r un~-.pr;sse, .paié · ~an_s :_sa c~af( 

l'exploitation dont elle était victime; . ,. . .' 

un· grave accjd~t. du tr~!Vai l . 
a mut-i lé très gravement une 
saiariée dans l'enùeprise Mé· 
t aux sous _Presslon. sit uée 
dans la zone lndustr,ielle_ de 
Rezé. · • 

Accident • ' qut rappelle 
étrangement celui -survenu ré· 
cemmènt chez GUiilouard. 

l es mass mé'ilia sûr cette 
question. de · • la sécwi! té da.~s 
le travail •. disctJtent oeaucoup 
sur la responsabilité des t ra
vailleurs, laissant sous enten
dre que. ma fof, <>i le salarié 
était ,plus atte.nt_ionné: ._ le n?m· 
bre d'accidents sera,it moms 
élevé. le r e s p à " sa b 1 e. là 
encore. est désigne 

l a Chambre Patronale de la 
Métallurgie nantaise. · il Y a 
q u el q u es t emps consacra it 
d'ailleurs un article dans le 
même sens, article où d'autre 
'part, la Chambre: Patronale' se 
prévaLa'it • . de recherc"her ·.tes 
.moyens_ permettant une secu
.rité plus grande dans le tra· 
·vail •. 
t tres: ·déèlarations • accusa
. triees ; ou ·d'intention à la 
· réalité. · la'différenc·e est grande. 

Malheureusemem l 'accident 
des·· Métaux sous• l'ression eri' 
apporte îa preuvé~ 

DE QUOI S'AGIT-IL EN FAIT? 

' La salariée, dans son travai l 
place la pièce -à emboîter ou 
à déc_ouper sur Je mgule .de 
la presse· (motrice) 

En seèond lieu. elle doit 
a p pu y e r simultanément sur 
deux boutons de commande. 

A ce stade. le ooinèeau de 
la motrice s'abat. sur la piècè 

·et remonte ensuite · 
. C'est à ce moment où le 
.poinceau ~,ntraîne . avec lui la 
pièce qui sera éjectée par un 
système mécaniqué • •· 

: Pour éviter ' qùe la p'ièc~ 
·retombe •. SU! la ·. motrice. la 
salariée doit la récupérer avec 
.ses mains, c'est dans ces 
conditions qu'on lUi a appr is 
à travailler sur la presse. 
· • Une telle méthode de tra
vail. dénonce la CGT. est 
parfaitement en contradi_c(jon 
avec la législation régissant le 
travail sur presses. qui: par 
essence .. est classF. comme· un 
travail dangereux 
· La Ïégislation ;•rèvoit . en 
effet, que J'outil de la presse 
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doit êÙe protégé ~ de · telle 
sôrtè qu'if · émp.êche J'accessi

' ~Jiité d~ · la mair. sous la 
presse. 

Oue d'aùtre part. les pièces 
ainsi embouties ou découpées 
doivent être dégagées soit par 
un système à air, ou. à f'ai&e · 
d'un~· crochet où tout autre 
instrumènt. · 

Aux Métaux sous Press1on. · 
cette légis lation ' n·, pàs cÔuh.· 
Le Syndic·at de la Métallurgie ·. 
CGT de Nantes · qualifie cet · 

·accident de~ « faute in~xcusa
ble de J'employ-eur - •: d'autant 
que · ce n'est pas le premier 
accident. 

Immédiatement , les travail
leurs o.nt riposté en débrayant 
pour e x i g e r de <vérîtabies 
conditions de sécurité. 

Ils .i xigen\ notamment : 
- que toutes les ·presses 

fassent l 'objet d'une vérifica
tion ,minut ieuse ; 

- que d'autre part, les deux 
presses hydrauliques .soient 
muni~s d'un systè_me. de secu-

..... • ~ "':'4 • 

rité , câr àctoellemènt _elles . (ln 
- sont ·. démunies ; " ... 

v · i -· , . ... · " )- . -~ . ... 1 . •. .-:-;- .J* s~;~ppression des ca- · 
• denç_es, ·car' -il ressort que oour 
~ p_i\'rti:ë:~ !~p:. cacte.nèe, ~emandée 

·s~r':J? ditg ;pre.ss~ esiûn~ôes 
tàëteurs deo l'a·ccident. - · •• 

e.. "":. ~ ., .. > ·.-s . . 
_ En effet:', dans d~s conditions' 
normales, de. t ravail" la· salariée 
victime de cet accident aurait 
pu ·attendre qÜe 1 outil de la, 
presse soit réve·nu1 ' en; POSit iOn 
d'arrêt et'.~ a-in s·l · J'aècident 
n'~urait pas. eu li~y. ; • 

Devan,t.;·Ae refus . des travail
leurs .de · tralfaill'er sur ces 
presses tant · que cès points 
n'auraient pas été- satisfaits. la 
âi rection a dû céder êt pro
mettre de s a t i s t a i r e ces 
demandes. 

D'autre . part, la direction 
s'est engagé~ à réemploya! la· 
victime · 'de J'aéci<fent. , quand 
celle-cl' sera en, ca·pacit é de 
reprendre ûne activité protes
sionnelle, ce qui. était une exi
gence. 'des élus C.G.T. et du 
person~e l de -l'en!-reprise .. 

. ... Chez· .. ~6EC6_ .. _à ·~Guéraade 
Bidetnia~-, .répond_ par 

' - .36-'licencieliients 
et les éharges polièières 

! -. . 

PIÙtôt que de répond te fava- la · · réaction .._ tut immédiate 
rablement aux .. ouvriér.es de puisque ' I'Èmsemble du persqn-
chez lJGECO à Gué?anae. qui nel débrayait . à ~1 0 h 15 pour 
luttènt aepuis plusieurs mois ma,nifester son mécontentement 
contre les nbu.v.el les cadences et demander dès comptes.· 

.de travail , M. Bidérman: lë · Dans le côùrànt . de J'après· 
'P.D.G., "répondàit màrdi par , 'là midi; : plutôt que d.a negocier 

· provpcation. · · a'{ec les ~é~égués syndicaux, les 

Délégua~nt un . de s·es experts 
: financiers. M. Boras. il ânnon
, çait le. licenciement de 36 sala· 
riées~dont l'un· des· délégués du 

·personnel, ·hand·icapé physique, 
en ies convoquant inph•iduèlle· 
ment .dans les locaux de la 

. direction. Mieux les · représen- . 
tants ·.du pat~on, . puisqüe M. 
Lamouliate, le directeur locà!, 
était du nombre, exigeaient sur 

. le~ çhamp la signature de ch;i· 
cline des intérèssées de~ leur 

·· lettre' de licen.èiement pour 
• raison économique •. 

·représentants , de M. Biderman 
:demandaient ·aux Pouvoirs Pu· 
blies l 'intervention des forces 
po l icièi"~s qui , sans ménage· 

·ment, bousculaient 200 femmes 
·qui· n'offraient ·· aucune opposi-
. ti on. • · · 

Tout cela sous le prétendu 
prétexte de séqu_estration ... alors 

. que la diçectiOQ était !ibre de 
;téJéP.honer aux· gen·darmes. 
·. - Biderman, Giscard.~ Barré· 
Geyrac· ,: ·c 'est le pouvoi r tort 
pour la liquidation de pans 

. éntiers- de• l'if!dustrie .nationale. 
C'est ce la la vérité. 

SNIAS, avec des pertes de 
salaire de pàrfois 2 000 F par 
moi;>. 

.. Il est évident souligne la 
C.G.T., que la direction de la 
SN/AS a fait là une opératton 

Procès 
con·tre·· '15 ~::.mllitaliis· 

syndicaux de la SNIAS-
Déclaration d.e ra Fédération de 

Loirè-Atlantique du P: C. F. . ~ ' 

f j .. 
• 1 ~ 

_ La Fédéra~i~i) de l oire-Atlantique du P.C.F. proteste contré 
la J10uvelle etape que veulent franchi r la direction de ' la SNIAS 
~t 1~ ~ouvoir ~ans leur ·offensive contré les libertés. , . 
<: A1~s1,_ ils pr~tende.~~ ~traîner :deva"nt les· tribunaùX" 1 S' m.ilitànts ·'. 
synd1ca~x. ap~es avo1r l!cencié 7: ~ravai lleucs. . -/·-- . ~· · 

• La Fede_rat1?n de. lo~r~:At!an~ 1que du P.C.F. exige · l'arrêt de 
toutes pours1,11tes et la remtegrati.on des T licenciés. "' ·. 

Dans. ce conflit, c.'est v~ritablement l'agresseur qui ' se dit 
agr~ss~ . le sa~oteur qui c~ie au· sabotage. - , . . 
. Ams1, da~s : leur volonte de transformer l ' industrie aéronàu· · 

t1que frança1sé en sous-traitante de· la R.F.A. pour le plus ·grand 
profit des avionneurs US, le pb(Jvoir et la direction de la SNIAS 
tent~nt. d_e br!ser toute opposit ion à cette politique .contraire 
aux mterets des. t ra_vai lieurs et du ·-pays. ·· . , 

Pour Y parven~r et pour ir;nposer une. austérité renforcée i ls 
~eulent bâillon~er les travailleurs et balayer ·tci'ut ce qui s'oppose 
a 1 ~ collaborat1.9n de . classe qui _l eur est nécessaire· pour porter 

• ~e .no~veaux coups a notre indépendance nationale: -
· Ils ne tolèren! pas, par, exemple, d'avoir été c·ontrain.ts par la · 

l utt~ d~s .. travailleurs (et notamment' la bataille des · commu
nistes) a. emb,~u9her plusieurs cen~ai~es· d~ .sal.ariés, alors Ç!u'ils 
n~_voul_a,_e~t _qu u.n recqurs . mass1f a la sous-tràitanee et ùnê
pr?âô'cf•v,te a)::crue en attendant ,que l'ind.ustrie alfèmande soi! 
prete. - . • · · ·. . . · 

, N:e se' ~efusaient-ils pas à toute embauche . malgré le su~cès ~ 
d A~rb~s .. alors .qoe la RFA se prépare à recruter 12 000. sàlariés ' 

-dan_s 1 aeronautique. • • • .,· .., 
E,n dif!iculté pou~ f~iré pa!lser son consensus. le pouvoir 

r.ecourt a un. autontansme renforcé et à la· répression 'poür ~ 
l1mposer. . . ·,. 

~a Fédération de Loire-Atlantique du P.C.F. appelle les tra- -
va1_lleurs . les démocrl]lt_es. à riP..o.ster pour mettre en .. éch.ec ces : 
pre!entions et à défendre le droit de grève et les libertés ~ à 
lutter pour conquérir des droits nouveaux. -· ' . 

Le 20 mar.s .1980. 

le 
_Empêcher 
~émantèlement 

du S. E.l·. T. A. 
., . 

le proje( de loi du 19 mars 
1980, adopté par le Conseil 
des - Ministres, transformant le 
§_.E . I.~.A. . (Service publ ic à ca
ractère industriel et commer- 
cia l) en . société nationale. 
co11crétise un nouveau pas . 
vers la privatisation de , cette 
industrie. 

C'est ce que constate le 
syndicat C.G .T. (retraités et 
actifs - ouvriers, employés et 
maîtrise] de l 'usine des tabacs 
de Ca ~;quefou qui proteste 
contre ce :• nouveau. pas · vers 
la privatisation de cette indus
trie par l'introduction .de ·fonds 
privés, _sous prétexte. de -pal
lier aux difficultés ' du SEITA 

- face à la concurcence . étran
gère et à son prétendu , défi
cit . •. 

Prétendu déficit. en effet, 
puisqu'il - faut savoir, souligne 
le syndicat • que l 'Etat. fi xe fe 
prix de vente et prend 72 % 
de taxes. Il reste donc ait 
SEITA 16 % seulement pour 1~ 
fabrication, 4 % pour ·fa distri
bution SEITA. 8 % brut allant 
aux débitants de tabacs "· 1 
· Ce projet de loi, considère 
la C.G.T.,_ • s'inscrit dans l'ob
jectif défini par l e plan. dé.cçn.
nal de la direction générale et 

du ministre de tutelle,. d;is 1;_-· 
politique gouvernementa!Î3. de 
démantèlement du secteui pu-
blic et nationalisé "· . ' 

()ans cette orientation.' o'n 
assiste, et notamment da~s la 
dernière période, à des « àt
teintes aux ·droits acquïs: des 

· actifs et retraités à la' ferme
. ture de la moitié des établis

sements du SEITA en F;ad'ce ·,;_ 
· Devant une telle offensive, 

le syndicat C.G.T. de Carque
f ou • appell e. les pei sormels 
actHs .'et retraités à .organi.sér. 
la riposte contre cette attaque 
pour mettre e!J échec ce • pro; 
jet de loi qui va être soumis 
en u_rg,ence à l'Assemblée na
t ionale à la session de . prin
temps •. 

Directeur de la publication 
. . Maurice ROCHER 
41 , rue des Ol ivettes - NANTÉf:> 

• Imprimerie Co,;,m~rclal~ · 
32. bd. laënnèc - RENNES 

,C .p .P. P. n• 62 987 

~ . 
. Composé et Impr imé . 

~r -~~ é~~i~e ~ ·o.uv~ier~ _syndlq_ 

-.· 

': 


